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Introduction

La commission chargée d’examiner la prise en considéra<on du postulat de Monsieur Emmanuel Getaz
in<tulé « Étudions la possibilité de compléter l’efficience de l’enveloppe énergé<que de la Piscine de la
Maladaire » s’est réunie le mardi 6 mai 2025 à 19h00 à la Piscine de la Maladaire.

Dans un premier temps la commission a effectué une visite guidée du sous-sol et a ainsi pu observer le
système technique de chauffage et de filtra<on de l’eau de la piscine ; ensuite la séance de la commission
proprement dite a eu lieu également à la piscine dans une salle de réunions. A relever que le système
technique de chauffage de l’eau du bassin alimente, non seulement la piscine mais aussi, en même temps,
la sta<on d’hor<culture communale et l’EMS avoisinants. La Municipalité était représentée Monsieur
Caleb Walther, Municipal responsable de la direc<on Patrimoine, Sport et urbanisme, accompagné de
Monsieur Fabien Mahon, adjoint au chef du service Domaines, Bâ<ments, Sport (BDS) et de Monsieur
Fabien Vuadens, responsable des installa<ons techniques que nous remercions pour les informa<ons et
explica<ons qu’ils nous ont apportés. La commission confirme le premier conseiller en liste en tant que
président de la commission.

Remarque préliminaire : le terme « commissaire » est u<lisé dans le présent rapport pour désigner
indis<nctement les membres de la commission, quel(s) que soi(en)t leur(s) genre(s) ; le terme «
Municipalité » désigne le représentant de cette autorité à la séance de commission.

Position du Postulant

Le présent postulat a pour origine le refus de l’amendement déposé par le postulant par le Conseil
communal dans le cadre de l’accepta<on des conclusions du préavis 03/2025 lors de la séance du Conseil
communal du 26 février 2025. Il vise, en regard de l’urgence clima<que, à améliorer l’efficience
énergé<que de la piscine de la Maladaire dans le cadre des travaux d’assainissement du bâ<ment prévus
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dans le préavis 03/2025. Il s’agit, étant donné les énormes quan<tés de chaleur nécessaires pour chauffer
l’eau, d’étudier les systèmes de récupéra<on de chaleur disponibles aujourd’hui sur le marché et qui sont
devenus assez simples à installer. Il est rappelé que lors des discussions rela<ves au préavis concernant
les travaux du Stade de La Saussaz des améliora<ons avaient été décidées par le Conseil communal pour
la production d’énergie consommée par les vestiaires de cette installation sportive.

Lors la visite des installa<ons par la commission, précédant la séance, la Municipalité a montré qu’il
existait déjà un disposi<f technique de récupéra<on de la chaleur produite par l’eau le bassin. Ce faisant,
ce système de récupéra<on de l’énergie thermique répond déjà en par<e au postulat. Néanmoins, le
postulant main<ent le postulat pour ce qui concerne la produc<on et récupéra<on de la chaleur des
douches et des sanitaires dans l’op<que d’une meilleure l’efficience énergé<que dont le préavis d’étude
pourrait, par exemple, envisager la pose de panneaux solaires thermiques.

Position de la Municipalité

La Municipalité souligne que le disposi<f technique en place répond déjà pour une grande par<e au
postulat. Certes, il s’agit d’une réponse incomplète et on peut toujours faire mieux. Cependant, pour la
Municipalité, il faut toujours tenir compte des ressources disponibles de la commune ce qui contraint à
établir des priorités. Le préavis 03/2025 est un préavis de réalisa<on de travaux d’assainissement
énergé<que et de mise en conformité de certains bâ<ments communaux. Il ne faut pas oublier que ce
préavis s’inscrit dans une succession de préavis à venir et poursuivant le même but d’assainissement
énergé<que et de mise en conformité de l’en<er des bâ<ments communaux à l’horizon 2030 dont le coût
global est estimé à environ 100 millions de francs.

On peut toujours faire mieux, mais spécifiquement pour ce qui concerne la récupéra<on de la chaleur des
douches et sanitaires, les travaux et les coûts y rela<fs seraient conséquents et hors de la portée des
ressources de la commune. Il faudra casser les ves<aires qui viennent d’être refaits pour installer au sol
un disposi<f en serpen<n de circula<on de l’eau pour la récupéra<on de la chaleur.  Par ailleurs, les
disposi<fs techniques pour les douches existent mais leur développement n’est pas suffisamment
mature.  Aussi les panneaux solaires thermiques sont à l’heure actuel moins performants que d’autres
technologies en usage.

En conséquence, même si de tels travaux iraient dans le bon sens, compte tenu des ressources de la
commune, ils se feraient au détriment d’autres travaux plus nécessaires et urgents avec un meilleur ra<o
calorie/ prix en termes d’efficience énergé<que. La Municipalité ne recommande pas la prise en
considéra<on du présent postulat, tout en rappelant sa détermina<on à poursuivre les efforts
d’assainissement de ses bâtiments, selon des priorités objectives.

Discussion Générale

La commission s’accorde sur le fait que le postulat visant à compléter l’efficience énergé<que de la piscine
est intéressant en soi. Toutefois, elle est partagée pour ce qui concerne la prise en considération.

En séance, une es<ma<on de la consomma<on d’énergie thermique des douches et sanitaires par rapport
à la consomma<on globale de la piscine est calculée. Il est ainsi es<mé que la consomma<on de chaleur
des douches et des ves<aires représente 230'000 KWh, soit l'équivalent de la consomma<on totale
d'électricité annuelle de 57 ménages, et correspond à environ 13% de la consomma<on de chaleur totale
de la piscine.

Les commissaires, y compris le postulant, qui sou<ennent la prise en considéra<on du postulat
argumentent comme suit : Il s’agit de demander que la Municipalité vienne devant le Conseil communal
avec un préavis d’étude et non de réalisa<on ; CeRe étude n’a pas vraiment été réalisée notamment dans
le cadre du préavis 03/2025 ou a été abandonnée ; On peut soutenir la réalisa<on d’une étude et ensuite
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ne pas suivre les résultats de l’étude ; 230'000 KWh, soit l'équivalent de la consomma<on totale
d'électricité annuelle de 57 ménages, consommés par le chauffage de l'eau des douches correspond à 13%,
de la consomma<on globale fe la chaleur sont une quan<té non négligeable qui mérite d’être étudiée en
vue de l’efficience énergé<que ; Au vu de l’urgence clima<que chaque calorie récupérée est toujours
moins de gaz qui brûle ; Différents disposi<fs de récupéra<on de chaleur sont disponibles sur le marché
européen et peuvent être consultés sur internet. Leur coût reste abordable et ces solu<ons ne sont pas
des prototypes ; Il est souvent fait men<on que ces travaux sont faits dans les « normes ». Or, dans les
« normes signifie « le moins bien autorisé ». En ce sens, il devrait y avoir plus d’ambi<on de la part de la
Municipalité dans la recherche de solu<ons pour op<miser l’efficience énergé<que. Par ailleurs, les
nouveaux postes créés à la commune, comme le Délégué à l’énergie, sont compétents pour analyser en
profondeur cette problématique et explorer toutes les solutions d’efficience énergétique envisageables.

D’autres commissaires interrogent la per<nence de la prise en considéra<on du postulat comme suit : Le
préavis 03/2025 procède de l’étude du problème par un bureau d’étude compétent. Si l’améliora<on de
l’efficience énergé<que des douches et sanitaires n’est pas men<onnée c’est parce qu’elle n’est pas
considérée comme une priorité en regard des moyens de la commune ; Un commissaire men<onne que le
postulat pose un problème d’échelle. Toute propor<on gardée, c’est comme si on allait étudier comment
économiser 2L de fuel d’une friteuse d’un paquebot qui consomme 14'000 L de ce même fuel. Il y a
certainement de l’argent de la commune à meRre ailleurs pour des choses plus prioritaires ; Un autre
commissaire a relevé que le postulat pose un problème de phase et qu’il arrive au mauvais moment
compte tenu que les travaux rela<fs au préavis 03/2025 sont engagés et leur synchronisa<on avec l’étude
demandée par le postulat serait probléma<que et aux coûts incertains ; Certains commissaires
acquiescent au propos de la Municipalité que souligne que les disposi<fs de récupéra<on de chaleur
consultables sur internet et disponibles sur le marché européen ne sont pas encore éprouvés ni même
 homologués en Suisse.

La Municipalité précise encore que M. Vuadens, responsable des installa<ons techniques, aidé du Délégué
à l’énergie de la commune, aurait toutes les compétences requises pour étudier l’efficience énergé<que
des douches et sanitaires, toutefois le temps qu’il consacrerait à ceRe tâche le serait au détriment
d’autres tâches prioritaires. Encore une fois, la Municipalité affirme qu’elle est contrainte d’établir des
priorités en regard des ressources financières et en personnel de la commune qui ne sont pas illimitées.
Ceci est aussi vrai pour une étude menée par d’éventuels mandataires externes qui devront quand même
être encadrés.

Le postulant conclut qu’au cas où le postulat ne serait pas pris en considéra<on, la ques<on de
l’efficience énergé<que des douches et sanitaires de la piscine reste d’actualité et elle sera reprise plus
tard ou plus tôt car l’urgence climatique est une réalité de nos jours.

Conclusion

En conclusion, la commission recommande de refuser la prise en considéra<on du postulat de Monsieur
Emmanuel Getaz in<tulé « Étudions la possibilité de compléter l’efficience de l’enveloppe énergé<que de
la Piscine de la Maladaire ».

2 oui, 4 non, 4 abstention, 0 bulletin blanc.

Le président-rapporteur
José Jorge (SOC)
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